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J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d’une déclaration du
Ministère des affaires étrangères de la République azerbaïdjanaise relative à
l’intensification de l’agression commise par la République d’Arménie contre
l’Azerbaïdjan et aux efforts de médiation entrepris à cet égard par la
Fédération de Russie (voir annexe).

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre comme document du Conseil de sécurité.

Le Chargé d’affaires par intérim

(Signé ) Yashar T. ALIYEV
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ANNEXE

[Original : russe]

Déclaration du Ministère des affaires étrangères de la
République azerbaïdjanaise en date du 3 février 1994

Comme suite à l’évolution récente de la situation issue de la nouvelle
escalade de l’agression commise par la République de l’Arménie contre la
République azerbaïdjanaise, aux efforts déployés par la Fédération de Russie en
vue de régler le conflit entre la République d’Arménie et la République
azerbaïdjanaise et à la visite en Azerbaïdjan de l’Ambassadeur extraordinaire du
Ministère russe des affaires étrangères, M. V. Kazimirov, le Ministère des
affaires étrangères de la République azerbaïdjanaise est habilité à faire la
déclaration suivante.

Comme on le sait, la partie azerbaïdjanaise n’a pas laissé de préconiser
que le conflit entre la République d’Arménie et la République azerbaïdjanaise
soit réglé globalement par des moyens politiques et, dans un premier temps, par
la signature d’un accord de cessez-le-feu.

La République azerbaïdjanaise réitère sa position selon laquelle l’accord
de cessez-le-feu doit être conclu avec ceux qui sont effectivement responsables
des combats menés sur le territoire azerbaïdjanais, en l’occurrence la
République d’Arménie.

Par conséquent, la proposition faite par le médiateur russe de conclure un
accord de cessation des activités militaires a été accueillie par les dirigeants
azerbaïdjanais avec beaucoup de compréhension et d’intérêt.

Cependant, il convient malheureusement de constater que, malgré les efforts
du médiateur russe, la propagande l’a de nouveau emporté sur le réalisme, ce qui
a conduit les dirigeants de la République arménienne à refuser de conclure un
armistice avec la République azerbaïdjanaise et de mettre fin à l’effusion de
sang. Ce refus s’est accompagné d’une demande d’octroi du statut juridique
international à la région du Haut-Karabakh de la République azerbaïdjanaise, ce
qui est contraire au droit international.

Force est de conclure que le but véritable des dirigeants de la République
arménienne est de mener une agression militaire contre la République
azerbaïdjanaise et de continuer à occuper le territoire azerbaïdjanais.

Nous lançons un appel à la communauté et aux organisations internationales
pour qu’elles condamnent énergiquement la politique d’annexion suivie par la
République d’Arménie qui, en s’employant à la mettre en oeuvre, ne peut que
causer de nouvelles victimes parmi les peuples de la région et leur infliger de
nouvelles souffrances.
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